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la loi de 1881 est le code de la presse.

0e ci été sarjctiorjnée par les rjoms des
républicains les plus illustres qui l'ont
volée.

Cette loi-là existe, que le gouvernement
la fasse appliquer.

(Discours de M. Andrieux, à la Chambre.)
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DO§ DIOX EDDIQIS
Messieurs les automobilistes mi¬

litaires ne consomment pas seule¬
ment beaucoup d'essence ; ils con¬
somment aussi beaucoup de bidons-
près pressés, par définition, ils ne
sauraient vider leurs bidons comme
les chauffeurs du commun ; pour
bâter l'écoulement du liquide dans
le réservoir de l'auto, ils percent ie
récipient d'un coup de baïonnette
(il faut bien que leur baïonnette
serve à quelque chose, n'est-ce pas 1)
et, du coup, le bidon est hors d'u¬
sage
Or, chaque bidon coûte soixante-

quinze centimes à l'Etat. Combien
de bidons sont-ils nécessaires à cha¬
que automobile ? Combien d'auto¬
mobiles circulent-elles dans la zone
des armées ? Combien de kilomè¬
tres font-elles en moyenne ? Nous
n'avons pas là-dessus de données
précises, mais nous n'en avons pas
besoin pour être sûrs que le nombre
de bidons employés est considérable.
C'est donc très sagement, semble-

t-il, que le sous-secrétariat de l'In¬
tendance a demandé au Grand
Quartier Général : « Ne pourriez-
vous inviter les automobilistes à ne

plus éventrer leurs bidons \ Ce se¬
rait une sérieuse économie. »

En y mettant, bien entendu, quel¬
ques formes, le Grand Quartier Gé¬
néral répondit à peu près : « Qu'est-
ce que ça peut nous faire ? Nous
n'avons pas-à- nous- occuper de ces
détails ! »

Le sous-secrétariat de l'Inten¬
dance n'eut pas le mauvais goût de
récriminer, ni même d'insister. Il
ne dit point : « Comme il vous se¬
rait facile, en donnant un ordre,
d'obtenir que les chauffeurs militai¬
res vident leurs bidons sans les en-a
dommager, à la manière des chauf¬
feurs civils ! » Non, M. le sous-se¬
crétaire Joseph Thierry s'est con¬
tenté de dire simplement, humble¬
ment : (( Eh bien ! voulez-vous faire
savoir à messieurs les chauffeurs
que nous leur allouerons une prime
de deux sous par récipient qu'ils
voudront bien nous rendre intact ?
Comme il vaut quinze sous, nous y
gagnerons encore treize sous par bi¬
don- »

Et qu'est-ce qu'a répondu cette
fois le G. Q. G. ?
Le G. Q. G. n'a rien répondu...

Vous pensez bien que, si je cite ce
fait, dont je garantis l'exactitude,
n'est pas pour opposer l'autoritémilitaire à l'autorité civile. Cettè

°Pposition n'a plus de sens dans
notre démocratie, où le civil et le
Militaire sont interchangeables et,
théoriquement au moins, s'identi-
|leût. Car, si le militaire continuea se recruter dans le civil, suivant
la fine observation du colonel Ra-
m°llot, il n'est pas moins constant
n!'e, la paix revenue, le meilleur ci-
Vl'se recrutera dans le militaire.
Le même, si j'écris le G. Q. G.,

?e n'est que pour la commodité de•a conversation, et faute de connaî-
re le bureaucrate armé, qui a rédi-
p ou signé la réponse au sous-se-tetaire d'Etat. Nous tenons pour
ertaiii que ni le général Joffre nie général de Castelnau n'en eurent
°nnaissance.
Et sans doute ils ne soupçonnent

[i s davantage les vaines tentatives
, nouveaux collaborateurs du mi-
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Penses superflues. C'est ainsi que,
, e dernier, le même sous-secré-

Ijntre de la guerre pour éviter les
l'été

an M c''^at a demandé polimentL Lehureau de la zone des ar-

LTous vous avons fourni sept

niées-•

millions de couvertures. Si rude
qu'ait été la campagne d'hiver,
peut-être ne sont-elles pas toutes
usées. Renvoyez-nous celles qui peu¬
vent encore servir : nous. allons les
battre, les désinfecter, les raccom¬
moder, et, l'hiver prochain, nous
n'aurons pas besoin d'en acheter
d'autres pour les remplacer, si elles
sont perdues ou pourries. »
A une demande si raisonnable, M.

Lebureau militaire n'a su faire en¬

core qu'une réponse dilatoire et dé¬
risoire. Car M. Lebureau, qu'il soit
à l'avant ou à l'arrière, ne connaît
que ses « états », ses rapports, ses
bordereaux, ses dossiers, ses car¬
tons : tout se réduit à du papier,
une montagne de papier qui n'ac¬
couche jamais de rien...

Il nous fallait la guerre pour
achever de nous convaincre que no¬
tre bureaucratie n'a rien de com¬

mun avec l'administration. A vrai
dire, c'est exactement le contraire.
A l'heure présente, tout effort ad¬
ministratif se trouve contrarié, dé¬
couragé, annihilé par la machine
bureaucratique- Le grand crime de
M. Lebureau, où qu'il siège, c'est de
rendre impossible toute administra¬
tion. Et quand la bureaucratie
épouse le militarisme, ce sont deux
fléaux qui se multiplient l'un par
l'autre-
Il est grand temps d'aviser, pour

deux' raisons : la première, c'est
que le papier est hors de prix ; la
seconde, c'est qu'il y va tout bonne¬
ment de la vie nationale.
Ne voyez là aucune hyperbole. La

France a deux ennemis : l'un se

nomme le Boche, l'autre Lebureau,
et, à l'heure, présente, ce n'est plus
le Boche qui est le plus redoutable.
Il faut même nous habituer à con¬

cevoir que, pour triompher du Bo¬
che, il est indispensable de mettre
d'abord M. Lebureau à la raison.
Car M. Lebureau symbolise chez
nous l'anarchie, le désordre, le pil¬
lage et le gaspillage.
S'il éclate à tous les yeux que la

lutte présente devient une « guerre
d'usure », et que celui-là aura le
dessus qui tiendra le plus long-
temos, — la première condition de
la victoire est Yéconomie.
Tout nous commande de ménager

nos ressources, en sous comme en

sang. Laisser pourrir une couvertu¬
re, détruire un bidon, gâcher de la
viande, ce serait en temps de paix
une négligence coupable ; en temps
de guerre, c'est vraiment une trahi¬
son.

Gustave Tcry

Le Kafcer
à Belgrade

L'agence Wolff embouche la trompette
du jour -de la Résurrection pour nous an¬
noncer que, du haut de la citadelle de
Belgrade, Guillaume II a embrassé du
regard les champs de bataille du Danu¬
be et de la Save ! Je doute que cette vue
l'ait rendu particulièrement jovial. J'ai
visité, dans le temps, l'esplanade de la
vieille citadelle. Elle date des Turcs.
C'est un des lieux les plus mélancoliques
de la terre.
Les eaux huileuses de la Save et

du Danube se réunissent pour former
sous le ciel grisâtre une sorte d'im¬
mense inondation désolée. Je revois
là-dessus quelques barques de pêcheurs,
d'où nous arrivaient de lointaines
chansons tristes. Depuis lors, il est vrai
qu'un nouvel élément d'intérêt s'est ajou¬
té au panorama : il doit y surnager des
milliers de cadavres, car le passage du

• fleuve a coûté cher aux armées boches.

Les souvenirs historiques sont aussi
gais que le paysage. Sous la domination
turque, c'est sur cette esplanade qu'on
dressait les malheureux Serbes condam¬
nés à l'agonie du pal. Mais l'agence
Wolff, qui a joutes les inconsciences, ré¬
chauffe ie tableau en évoquant la revue
splendide que Frédéric Barberousse y
passa des cent mille chevaliers allemands,
partis à la croisade. Fumées du passé !
Où sont-ils maintenant, les cent mille
brillants chevaliers de Barberousse ? Si
leurs spectres hantent encore ces plaines
humides, comment ont-ils accueilli les
cent mille noyés d'hier, ceux de la croi¬
sade à rebours, entreprise, celle-ci, pour
défendre le Turc ?
Est-ce cette bataille entre fantômes ir¬

rités que le regard du kaiser suivait dans
les vapeurs f lottant au-dessus de la Save
et du Danube ?

L'agence Wolff, qui se rend compte
que tout ça n'est pas réjouissant, ajoute
une touche claire au tableau :•« Le kai¬
ser a circulé au milieu de la population
revêtue de ses habits cîe fête, qui se pro¬
menait librement dans les rues. »

Hein ? voyez-vous les vieillards et les
femmes de Belgrade qui ont eu la chan¬
ce de n'être ni crucifiés ni violées, au
cours des deux prises d'assaut que l'hé¬
roïque capitale a subies depuis la guer¬
re, voyez-vous les pères, les mères des
cent mille Serbes tués à la gloire du peu¬
ple allemand, ou des cent mille survi¬
vants faméliques de l'atroce retraite des
montagnes d'Albanie, voyez-vous les fa¬
milles de ces martyrs acclamant César-
Typhus et César-Exterminateur, et revê¬
tant pour lui leurs habits de fête ? .

La population de Belgrade se prome¬
nait librement dans les rues, et le kaiser
en est sorti vivant ? Non, agence Wolff,
non ! Mais l'idée est excellente, Guillau¬
me II devrait essayer... •

Maurice dé Waleffe

Propos d'un grincheux

CENSURE...
M. Andrieux étant monté, hier, à la

tribune de la Chambre, a prononcé contre
la censure un vif et -plaisant discours. Il
a invoqué Vombre du duc de Broglie et
convié les républicains à se ranger der¬
rière elle. M. Andrieux fut jadis préfet
de police. Il est fâcheux qu'il ne le soit
pas aujourd'hui, puisqu'il a le respect de
la loi, et de l'esprit — ce qui n'est pas
moins rare. Voilà bien notre chance.
Quand nous découvrons un préfet de po¬
lice libéral et spirituel, nous nous aper¬
cevons qu'il a pris sa retraite depuis tren¬
te ans.

Il n'empêche que M. Andrieux a. rai¬
son. Ce n'est pas un statut de la censure

qu'il nous faut. Et ce n'est même pas la
suppression d'un fonctionnaire. C'est la
suppression pure et simple de la censure
même. Tous les journaux avaient offert
spontanément de soumettre au pouvoir
les informations militaires et diplomati¬
ques. Ils n'ont pas modifié leur bonne
volonté. Mais le gouvernement a aug¬
menté ses exigences. Nous voulons la loi.
Faut-il donc qu'un ancien préfet de poli¬
ce nous prête son autorité pour l'obtenir ?
Oui, tous nous reconnaissons qu'il peut

être dangereux de publier sans contrôle
des nouvelles militaires. Et il n'est au¬

cun journaliste qui ait la pensée de créer
au généralissime le plus léger embarras.
Nous nous soumettrons toujours sans ré¬
criminer à une discrétion que nous savons
indispensable. Alors, quel besoin de nous
brimer ?
Vouloir museler la presse est dange¬

reux pour le p'ays. C'est dangereux pour
le gouvernement même. M. Viviani a pu
s'en apercevoir. S'il est tombé, n'est-ce
pas qu'il avait coupé, entre l'opinion et
lui, la communication indispensable ? Il
y aurait une page à écrire là-dessus. Et
je n'ai que quelques lignes...

Albert Savarus

Nous admettons, nous demandons une

censure militaire et diplomatique. Mais
nous ne pouvons tolérer que Bon fasse de
cette censure l'instrument d'une politique
et l'arme d'un parti,

DosDéputés et laCensure
Après un nouvel ajournement de la 1

date de l'interpellation sur l'aviation et
le renvoi à la commission de la proposi¬
tion sur les saisies-gageries. la discus¬
sion générale de la proposition' de M.
Paul Meunier, sur le régime de la pres¬
se en temps de guerre, est ouverte.
M. Paul Meunier a la parole.
« Ce débat- n'est pas improvisé, dit-il.

A la suite de la suppression de cinq
journaux de Paris, en novembre, un
rapport de la. législation civile et crimi¬
nelle avait été déposé.'Puis. M. Béren-
ger déposa une interpellation au Sénat
sur lés abus de la censure. Le Gouver¬
nement se préoccupa de la question, et
1a. presse connut alors (c'est M. Paul
Meunier qui le dit) une ère de quasi-li¬
berté.
L'orateur reconnaît que cette période

devait être courte.
La création d'une direction générale

de la censure, à la tête de laquelle fut
placé un membre du conseil d'Etat, a
été marquée par de nouveaux et récents
incidents qui.montrent qu'il ne faut pas
confondre le bon plaisir du gouverne¬
ment avec la liberté.
M. Paul Meunier donne alors, s'ur son

projet, les" indications suivantes
Le projet de la commission repose sur ce

principe que-la loi de 1881 reste , la char¬
te de la .presse en temps de guerre com¬
me en temps de paix et que la modification
qu'on, peut -lui faire subir en temps de
guerre doit -résulter de ta loi.

11 est nécessaire d'empêcher, en temps
de' guerre, par une mesure préventive, la
publication d'informations et de renseigne¬
ments intéressant la défense nationale.
D'autre part, il importe qu-e les mesures

répressives qui peuvent devenir nécessai¬
res né résultent que -de la loi.
Votre commission vous propose d'inter¬

dire la saisie.des journaux et les-condam¬
nations administratives prononcées contre
la presse.
Elle -admet-un contrôle préalable des ar¬

ticles de presse,à condition-que ce' contrôlé
ne porte que suir les articles diplomati¬
ques Pli milifadres.
Si nous admettons; ce contrôle préalable

ainsi défini, nous estimons qu'un ' pareil
contrôle. doit être légal. Le contrôle' -actuel
est illégal.
Il ne peut nullement se justifier par la

loi du 5 août qui ne prévoit que des me¬
sures répressives.
Un texte est donc nécessaire, un texte

précis et limité,'et sous la condition ex¬

presse . que la vérité puisse être-connue.
On-doit la vérité -au citoyen français. -La

vérité officielle ne -suffit pas. (Très bien !)
M. Charles Benoist, Laboulaye ,a dit.

que la vérité officielle-est le pire -des men-
.songes. '

M. le Rapporteur. — M. Alfred Cap-us
a raconté l'entrevue qui -eut lieu à l'Elysée,
le 3 août, entre les représentants de la
pressse et M. Messimy, ministre de la
guerre.
Les communiqués, d'après 1-e ministre,

pourraient ne pas être complets, mais le
ministre assurait qu'ils- -ne diraient jamais
que la vérité.
On sait ce qu'a été. cette, vérité officielle

avec, des -nouvelles inexactes et retardées.
[Très bien !)
La co-mmistsibri accepte -donc une censure

'

préalable, mais limitée aux articles mili¬
taires ou diplomatiques.
C'est dire qu'elle repo-usse de toutes- ses

forces la censure la plus illégale, la cen¬
sure politique. (Applaudissements.)
Le -i août, jamais on n'aurait accepté cette

censure s,i on l'avait propos-ée. (Très bien !)
On a dit- que, si cette censure ne résulte

pas de la loi, elle résulte d'un pacte amiable
avec la presse.
L'engagement limité, accepté par la pres¬

se, a. été exécuté fidèlement par elle, du
mois d'août au mois de septembre : mais,
à cette -date, il fut déchiré par le déplorable
décret de clôture (applaudissements), qui
en paralysant, le contrôle parlementaire, a
causé un si grand dommage à la patrie.
(Applaudissements à gauche.)
Au lendemain de là constitution du Ca¬

binet, en novembre 1915. le journal 1l'Eclair
publiait une Lettre par laquelle le ministre
de la guerre prescrivait au gouverneur
de Lyon de procéder à une enquête sur les
ingérences du clergé -dans le service de
santé. (Interrpulions à droite. Mouvements
divers.)
Le journal blâmait l'acte du gouverne¬

ment. Je n'ai pas à me prononcer sur
l'opinion exprimée par M. Judet.
M. Longuet. -- C'était son droit.
M. le Rapporteur. — Parfaitement,' Il

s'agissait, en effet, d'un acte politique
qu'un journaliste avait le droit d'approu¬
ver ou de blâmer.

T1 dut supprimer son article.
Le gouvernement a interdit ensuite les

comptes-rendus du congrès socialiste..
On a essayé de justifier la censure poli¬

tique par des argumente étranges : on a
prétendu qu'elle constituait une protection
pour le pouvoir exécutif comme pour 1-e
pouvoir législatif. S'il en est ainsi, il faut
avouer que le dernier n'en a guère profité,
comme je pourrais le prouver en citant cer¬
tains articles. (Très bien !)
Le pouvoir législatif ne doit demander a-u

pouvoir exécutif auou-ne protection, (Ap¬
plaudissements.)

Là censure politique est une arme dan¬
gereuse, il est temps de la briser, c'est ce
que vous demande votre commission. (Ap¬
plaudissements.)
Son 'œuvre serait vaine si, après s'être

préoccupée des mesures préventives, elle
avait négligé les mesures répressives.
La censure revendique le droit d'inter¬

dire tout article, politique, diplomatique,
militaire, qui lui déplaît. Et lorsque le
journal ne s'incline pas, elle sévit soit par
La saisie du numéro, soit par la suspension
du journal.
Avant-hier, la censure s'est, surpassée.

Elle a saisi trois journaux : la Liberté, le
Journal et le Petit Parisien.
M. Emmanuel Brousse. — Par homonv-

rritïç, on a même saisi la Liberté du Sud-
Ouest au lieu de la Liberté-de Paris.
M. Paul Meunier. — Quelle avait été la

faute commise ? Les journaux avaient re¬
çu, a 2 heures, par une: agence, une note
officielle de la légation .monténégrine de
Paris. Cette note offrait toute garantie d'au¬
thenticité, puisqu'elle avait- été visée par
la censure comme information d'agence.

L'orateur raconte en détail l'épisode
que l'Œuvre a relaté, et qui est encore
présent à la mémoire de nos lecteurs.
Il taxe la manœuvre d'illégale. Une loi
fixant les droits de la presse est néces¬
saire. Car il y a eu des mesures encore
plus illégales et encore plus incompré¬
hensibles.

La suspension de t( l'Œuvre "
Et M. Paul Meunier est bien inspiré

en rappelant ce que la censure se per¬
mit, nagmère, contre notre journal qui
détient-, en effet, le record des suspen¬
sions arbitraires et- fertiles en inci¬
dents :

te 20 décembre, le journal l'Œuvre, qui
avait l'ait connaître le départ du général
de Castelnau pour Sal-onique, s'est vu sus-
pepd'u pour quatre joups. Sur -sa réclama¬
tion, te point de -départ - dé la-suspension
avait'été reporté au 21'; sur la,'foi de cette
pnpmespq officielle, on a procédé' au tirage
dé l'Œuvre.
Or, à deux heures du matin, -le commis¬

saire -de policé et plusieurs agents ont fait
irruption à-u journal, ont saisi les exem¬
plaires et brisé .les formes. On à fait .con¬
naître au directeur que la censure' avait
changé - d'avis ! (Exclamations.)
Enfin, le journal les Hommes du Jour,

du 1er janvier 1916, a été vendu pendant
deux jours après avoir rectifié un article
conformément aux indications de la cen¬

sure, puis il a été suspendu pour six mois !
(Exclamations.)

. M. Outrey. —- Ce -qui s'est passé aux co¬
lonies est encore plu-s monstreux !
M. le Rapporteur. — Je le sais, mais je

ne.peux tout- -dire. Ces procédés constituent
la mise hors la loi de la presse. Pour les
justifier on a- dit que c'était une nécessité
du temps. de guerre, que la presse soit à
la discrétion du pouvoir. C'est une. -théorie
qui pouvait être juste, il y a un siècle, elle
est fausse aujourd'hui.
Une courte et substantielle interven¬

tion (le M. Jiiles Roche se produit alors.
Il insiste sur ce fait que, dès la Res¬

tauration, le pouvoir reconnaissait que
la liberté de la presse n'est pas seule¬
ment le droit essentiel dés' écrivains,
mais la garantie des intérêts supérieurs
et vitaux de la nation tout entière.
; Les censeurs, .'soiis la Restauration,-
étaient de ha'uts fonctionnaires recon¬
nus, honorés, dont on savait le-s noms.
La'censu re d'aujourd'hui est une Sainte-
Vehme. Rappelons-nous que nous som¬
mes, en définitive, officiellement en ré¬
publique. '
M. Andrieux lui succède.

■ Plein de ses souvenirs, nourri des
dogmes de 1881, le député des fasses-
Alpes ne veut pas de la loi Paul Meu¬
nier, et- ce, au nom de la liberté. Sa thè¬
se se réclame de Gambetta et de Ferry.
Le point de vue de M. Andrieux

11 ne voit pas de base légale à la cen¬
sure, pas plus à fa censure- diplomatique
et militaire qu'à la censure politique :

La censure, dit-il, n'est qu'un attentat-à
la liberté de la presse.
Il faut mettre le gouvernement, en devoir

de la- supprimer, car légalement elle n'exis¬
te pas. 11 y -a une loi qui l'a supprimée ;
il n'y en a pas qui l'ait rétablie. Pourquoi
voulez-vous faire une loi qui la rétablisse ?
La loi de 1881 est le code de-la presse. Elfe
a été sanctionnée par les noms des répu¬
blicains les plus autorisés qui l'ont votée.
Celte loi-là existe, que lé gouvernement la-
fasse appliquer. Espérez-vous que la loi
Paul Meunier sera traitée ay-ee pluis d'é-,
gards que La loi de 1881 ? Ce sera un chif¬
fon -de papier (Rires.) On en fera des papil¬lotes.

M. Andrieux met en demeure le gou¬
vernement de respecter la lai, existante.
S'il la viole, il sera dans l'obligation de
se-soumettre ou de se démettre.
Il y a deux lois en matière de pressela loi de 1881 et celle du 5. août 1914 qu



a institué certaines pénalité^ et atténué
kt liberté de la presse. Je me fais honneur
d'avoir voté la loi de 1881. La République
ne s'est que fortifiée à l'épreuve de la li¬
berté. La loi de 1914, votée au début
d'e cette guerre, que l'hypocrite Allemagne
prétend lui avoir été imposée, n'a. envisagé
aucune mesure préventive. Elle n'a visé
que des indiscrétions dangereuses j>our le
temps de guerre. Elle n'a pas rétabli la
censure. Mais, aujourd'hui, on veut nous
faire rétrograder jusqu'aux Ordonnances
de Charles X.
La censure, messieurs, n'est que le ré¬

sultat d'une conversation entre certains
journalistes, dont M. Capus, l'un des jour¬
nalistes les plus autorisés de la, presse pa¬
risienne, et M. Viviani. Mais il n'y a mê¬
me pas eu de convention ni de pacte. Et
qui donc, d'ailleurs, a qualité de parler au
nom de la presse ? La. presse n'a. pas de
représentant capable dé l'engager. Ses syn¬
dicats ne sont chargés que de certains inté¬
rêts matériels.
Des conversations entre un ministre et

M. Capus ou Polybe (rires) ne suffisent
pas pour changer'la législation qui régit
la presse !

Et l'orateur cite quelques cas d'arbi-
Charte de 1830 : « La censure ne sera
jamais rétablie » qui n'a iamais été abro¬
gé. Ni en Juin, ni sous la Commune, ni
après, on ne l'a osé, et il renvoie, aux
applaudissements de la Chambre, M.
Paul Meunier et ses amis au libéralisme
du duc de Broglie.

Avec votre censure, telle qu'elle a fonc¬
tionné, vous avez ramené la presse aux
plus mauvais jours de la Restauration.
Quand nous discutions la loi de 1881, nous
voulions le jury pour les journalistes.
Vous, vous ne voulez plus aucun tribunal.
Vous ne voulez plus de juges pour la pres¬
se ! Vous lui interdisez la preuve. 11 n'y a
plus de procès de tendance parce qu'il n'y
a plus de procès. (Applaudissements pro¬
longes.)

Et l'orateur cite quelques cas d'arbi¬
traire qui sont allés jusqu'à la suspen¬
sion de certains journaux par mesure
administrative, au nom de l'article 9
de la loi de 1849. Il sait bien que ces
faits sont, à rencontre du ministère
Viviani-Briand, et qu'il a devant lui le
ministère Briand-Viviani. (Rires.j Mais
les critiques de l'orateur gardent toute
leur force. Or. le gouvernement avait
promis de ne pas se servir de la loi .de
1849. C'est même pour cela que fut faite
la loi de 1914. Au surplus, la loi de 1849,
sur l'état de siège, est abrogée par la loi,
de 1881 (article premier et surtout arti¬
cle 68, du moins pour le passage relatif
à la presse).
MM. Briand et Malvv, à le'ur bauc,

sont nerveux, car ce sont leurs propres
troupes qui applaudissent l'orateur oc¬
cupé à démolir la censure et qui montre
cette censure violant elle-même ses dé¬
cisions en faisant saisir des millions
d'exemplaires publiant le communiqué
du Monténégro.
— La censure a laissé passer les ar¬

ticles de M. Gervais, dans.le Matin, con¬
tre le Midi ! s'écrie M. Brousse.
M. Andrieux rappelle l'opinion soute¬

nue par M. Briand au sein de la com¬
mission chargée d'examiner la proposi¬
tion Paul Meunier : M. Briand trouvait
très difficile de distinguer entre la cen¬
sure militaire et l'autre.
L'orateur estime que cette déclara¬

tion juge le principe de la censure et
qu'il faut cesser la censure à l'Allema¬
gne qui en a besoin pour tromper son
peuple et le faire aller « jusqu'au bout ».
M. Constant lui succède. Son « petit

journal » (le Glaneur de Bazas) a été
saisi tout comme un journal parisien,
ce dont il a été infiniment flatté. Il a
donc le droit de parler de la censure
politique qui, à Bordeaux, fut instituée
à, la suite de la réquisition, par M. M-al-
vy, du restaurant du Chapon lin et des
histoires scandaleuses qui en furent le
résultat. Mais le discours de M. Cons¬
tant est haché par les cris des socialistes
qui ne veulent pas qu'on touche à M.
Malvy.
L'orateur parvient-,toutefois, à lire un

article dans lequel la censure locale
pratiqua les coupures les plus extraor¬
dinaires. L'Œuvre, sur ce point, pour¬
rait fournir des exemples plus curieux
des susceptibilités de la censure politi¬
que, Ce qui s'est passé à Bazas s'est
passé partout.
Malheureusement, les démêlés de M.

Constant et du maréchal-des-I|Ogis de
gendarmerie- de Bazas sont un peu... lo¬
caux. La Chambre se désintéresse du
débat. L'orateur descend de la tribune
en accablant M. Briand de son dédain.
Mardi, on continuera cette discus¬

sion.
Jean Drault

Us Communiqués
15 heures.

Rien à signaler au cours de la nuit, sauf
en Artois, où nous avons fait exploser avec
succès une mine sous une tranchée alle¬
mande vers la côte 119 (sud de Thélus).

23 heures.

En, Belgique, un tir de notre artillerie sur
les tranchées allemandes de la région des
dunes a allumé plusieurs incendies.
Entre Soissons et Reims, une batterie

ennemie en action a été prise sous notre
feu et réduite au silence dans la région de
Vregny (nord-est de Soissons).
Dans les Vosges, au cours d'un bombar¬

dement exécuté aux abords du Rehielsen,
nous avons endommagé les tranchées et
détruit un observatoire de l'ennemi.
Sur le reste du front, la journée a été

marquée par une assez grande activité des
artilleries,

Hors d'CÇuVrç
Sur le coup de S h- 3^

La demie de huit heures du soir sonne
à l'horloge du restaurant. Vivement, le
poilu se lève, secoué par le garçon suisse
qui joue à l'adjudant de semaine.
Sur le boulevard, il est empoigné par

deux gendarmes.
— Votre permission ?... Bon... Elle est

en règle. Maïs n'y revenez pas.
Il remet sa permission dans sa poche

et boutonne sa capote par-dessus.. Il a
tort. Voici que, de l'ombre, surgissent
deux silhouettes embusquées. Ce sont
deux officiers ; u-n capitaine et un lieute¬
nant, tous deux décorés des palmes aca¬
démiques. Le lieutenant fait jaillir la lu¬
mière d'une lampe électrique de poche et
la dirige sur le visage du malfaiteur dé¬
coré de la croix de guerre.
— Votre permission ?... C'est bon... Il

ne sent pas l'alcool ; on peut le laisser
aller.
Timidement, honteusement,'rasant les

murs, tremblant au moindre bruit de
pas, le poilu permissionnaire, le poilu qui
n'a pas eu peur des Boches, essaie de ren¬
trer chez lui sans se faire remarquer, sans
provoquer de scandale ni d'attroupement
sur la voie publique. C'est bien difficile...
Et en se couchant, il décide de passer

le reste de sa permission au fond de sa
cave.

U'ençadreut

Un capitaine, dont la compagnie se
trouve en première ligne, commandait
dernièrement une équipe de soldats char¬
gés de préparer des cadres de mines, c'est-
à-dire des poutres et des boiseries desti¬
nées à soutenir les galeries souterraines
des tranchées.
On avait choisi ces soldats d'après

leurs aptitudes déterminées par leur pro¬
fession dans le civil.
L'un d'eux, cependant, considérait sa

hache d'un œil méfiant, avec une sorte de
terreur respectueuse.
— Quelle est votre profession ? de¬

manda le capitaine.
— Encadreur, répondit le poilu.
Et c'est pourquoi on l'avait jugé apte

à construire des cadres de mines.
C'est ainsi que, un peu plus à l'arrière,

un soldat fut versé dans l'aviation parce
que, de son propre aveu, il exerçait la
profession d' a aviculteur ».

Détails

Une ouvrière, appartenant depuis six
m-ois à une maison d'équipements militai¬
res, se mariait samedi dernier. Le mercre¬
di suivant, son mari partait pour le front.
Elle écrivit à son patron pour le prévenir
qu'elle n'irait pas travailler ce jour-là.
Et le jeudi matin, lorsqu'elle arriva à

la fabrique, le patron lui annonça qu'il la
mettait à la porte.
— Mais je vous ai prévenu par lettre,

Monsieur, que je passais avec mon mari
les quelques heures qui précédaient son
départ

— Je n'ai pas à entrer dans ces détails-
là, répondit le patron. Si tout le monde
faisait comme vous...

Le patron -a une bonne exaise. Il ne

connaît pas ces heures douloureuses de
séparation. Car il s'est arrangé pour ne
pas partir : il est mobilisé sur place com¬
me directeur d'usine... <<.Si tout le monde
faisait comme lui »... .

Huiriour alsacien
L'abbé Wetterlé, au cours d'une con¬

férence à la Société de Géographie, a
conté, hier, l'amusante anecdote qui suit :

« Un piquet de soldats, commandé par
un sous-officier, escorte quatre prison¬
niers français, à travers lés rues de Stras¬
bourg. Un gamin s'arrête sur le trottoir
et, enflant la voix, s'écrie :

— Communiqué de l'agence Wolff :
quatre mille prisonniers !

—- Vas-tu te taire ! dit le sous-offi¬
cier, ou je t'arrête !
Le gamin, avant de se sauver, décoche

cette flèche du Parthe :

— Si vous m'arrêtez, ça vous en fera
cinq mille.

CaViar postal
Les lettres sont faites pour être lues

par ceux à qui elles sont adressées ; les
lettres du front ne font pas exception à
cette règle.
Voilà une vérité qu'il ne semble pas

nécessaire d'énoncer, mais qu'il faut ce¬
pendant rappeler aux employés des bu¬
reaux de poste parisiens.
Une mère de soldat nous communique

trois cartes postales réglementaires (cor¬
respondance des armées de la Républi¬
que) qu'elle a reçues de son fils, actuel¬
lement dans les tranchées.

Ces cartes sont écrites au crayon. Or,
sur le côté réservé, à la correspondance,
deux énormes cachets sont apposés ; ils
sont reliés par sept lignes de pointillé
qui rendent illisible l'écriture du soldat
Le tiers du texfe est ainsi complètement
caviardé, et seules apparaissent, très net¬
tes, ces mentions :

paris xix

7-1-16-18 15

139, av. Jean-Jaurès

C'est très intéressant pour une mère qui
attend des nouvelles de son fils avec an¬

xiété.
Et ce qui prouve que ce caviardage est

non pas accidentel mais systématique,
c'est qu'il est reproduit à la même place,
sous la même forme, sur les trois cartes
parvenues à des dates différentes.
De quel droit la poste civile sabote-

t-clle les correspondances militaires ?
Plus que le rna^irnurr)

Sur un certain point du front, il est
recommandé aux malades de se lever de
bopne heure lorsqu'ils veulent se présen¬
ter à la .visite.
Les premiers arrivants sont « recon-

•nus » ; les autres sont renvoyés à leurs
tranchées avec de bonnes paroles.

— Vous serez malades demain, leur
dit le major. Pour aujourd'hui, j'ai mon
compte.
Car le nombre Mes malades est limité

d'après les effectifs qui doivent se trou¬
ver en Ligne. Et la sélection est faite, non
pas d'après un diagnostic qui peut être
faillible ou d'après l'état du malade qui
peut être variable ; mais d'après le pro¬
cédé plus équitable et plus militaire qui
règle la distribution des places en temps

de paix dans les autobus et tramways :
ceux qui arrivent les premiers prennent
les places ; les autres attendent une meil¬
leure occasion.

Enlevez les drapeau* I
La préfecture de police fait enlever

les drapeaux exposés aux fenêtres et aux
balcons de Paris.
Cette mesure est excellente. Les dra¬

peaux ne constituent aucunement la preu¬
ve du patriotisme des exposants. Au con¬
traire, ce sont les « suspects » qui, par
mesure prophylactique, en arboraient le
plus grand nombre.
En outre, au point de vue esthétique,

l'aspect de Paris ne peut que gagner à la
disparition de ces drapeaux salis et dé¬
lavés, qui ont recueilli la poussière et
essuyé la pluie de dix-huit mois de guer¬
re.

On en mettra de neufs le jour de la
victoire:

Çy'avons-nous fait
pour les monténégrins ?

Voici une lettre énergique et nette, que
nous adresse une ambulancière qui a fait
trois fois campagne aux Balkans. Ce que
notre correspondante pense des monta¬
gnards héroïques est trop en leur honneur
pour que nous hésitions à publier sa lettre :

Considérerez-vous que trois campa¬
gnes comme ambulancière volontaire
en Serbie me donnent quelque droit de
parier ?
J'aime- les Serbes et, entre les Serbes,

les Monténégrins. A l'heure où le soup¬
çon lés effleure, je voudrais crier ce que
je sais d'eux.
Si capituler c'est attacher plus Me prix

à la vie qu'à l'indépendance de la patrie,
capituler n'est pas monténégrin. On pè¬
se les âmes à l'hôpital. Quand on a vu
des Monténégrins refuser le chlorofor¬
mé et subir, sans broncher, les. plus tor¬
turantes opérations, on sait qu'ils ne
craignent pas plus la douleur que la
mort. Quand on leur a, maintes fois, en¬
tendu dire : « Je sais que je vais mourir,
mais je voudrais mourir dans nos mon¬
tagnes », on sait qu'ils aiment passion¬
nément leur pays.

Je n'ai aucune prétention à pénétrer
les mystères de la politique, mais je
vous affirme que ce peuple, d'âme en¬
fantine. a'été dupe cle quelque fable sa¬
vamment ourdie.
Pour qu'il déposât les armes, il n'au¬

rait pas suffi dfe lui masquer la honte
de cë geste ; il a. fallu l'illusionner par
quelque mirage héroïque et glorieux.
Et maintenant les Monténégrins nous

devaient-ils quelque reconnaissance ?
Les avons-nous jamais aidés et secou¬
rus, ? Je. né. parle' que ;de ce que je sais.
Il était dans l'intention de nos comités
de secours que le Monténégro bénéfi¬
ciât d'une part de nés envois à la Ser¬
bie. Jamais le Monténégro n'a rien re¬
çu.
Je suis rentrée il y a trois mois, con¬

naissant leur détresse,- et j'ai sollicité
pour eux. Partout on m'a répondu :
« Nous donnons aux Serbes. »

Le Monténégro semblait inexistant,
et nous avons même oublié de lui faire
une petite part dans les témoignages de
sympathie et. d'admiration largement
prodigués à la Serbie.
Pour nous attacher ce petit peuple

d'une fidélité chevaleresque, le moindre
aurait suffi.

LE DROIT A LA VÉRITÉ

Lettre flejpliFj
La grande-duchesse

et les Allemands

de notre correspondant particulier
Luxembourg, 12 janvier

(Par voie indireci
Des événements très graves au pou

de vue de la politique intérieure se son
accomplis ces temps derniers dans ii
Luxembourg.
La grande-duchesse Marie-Adèle étai

en opposition avec ses ministres ai
sujet de la nomination au poste de m
recteur à l'Ecote Normale. Elle voulait
nommer d'abord un catholique, tandis
que les ministres voulaient nommer un
libre-penseur. D'où conflit, démission
du ministère, avènement d'un minp.
tère cathodique ; refus dé la majorité d»
la. Chambre, d'accepter le nouveau mi¬
nistère, qui n'avait pas de majorité ; dis.
solution de la Chambre et -nouvelles
élections. Les antigouvernementaux om
eu gain de cause et sont revenus à n
nouvelle Chambre avec une majorité de
deux voix. La majorité opposante est
descendue de 12 voix à 2 ; sur l'enseiil.
ble des voix, il y a 800 électeurs de ma¬
jorité en faveur du bloc libéral-socia¬
liste.

Lq, question posée était tout autre que
celle- qui avait occasionné le conflit •

c'était ce-lle-ci : Est-ce que la majorité
du peuple est pour ou contre le système
de gouvernement, de la grande-duches¬
se ? Et la majorité a répondu non. Pour-
tant-, le grand-duché avait professé jus¬
que là des sentiments dynastiques for¬
tement ancrés dans l'âme populaire. Si
cette question avait été posée en juin
1914, avant la guerre, il y aurait eu à
coup sûr une formidable' majorité en
faveur de la grande-duchesse. D'où
vient ce revirement de l'opinion publi¬
que? La cause- en est. manifeste. La gran¬
de-duchesse est soupçonnée, — à tort ou
à raison — d'avoir des sympathies alle¬
mandes. On a beau protester officielle,
ment contre ces bruits : le peuple
luxembourgeois,- qui est francophile
dans son immense majorité, nouriiti
contre elle une rancune dont les motifs
sont multiples. Les voici :

1° On n'a pas compris, à Luxembourg,
pourquoi la grande-duchesse a accepté
la visite du kaiser ; 2° on n'a pas aimé,
qu'une de ses sœurs sait allée faire «ne
visite, pendant la guerre, à la Cour du
grand-duché de Bade ; 3° on a eu con¬
naissance, lors du procès Welz, d'une
-dépêche de la sœur do la grande-du¬
chesse, adressée à celle-ci, et dont voici
le texte : « Félix ist, als erster in Pire-
mysl cingezogen, — Félix est entré le
premier à Pzremysl ».
Il s'agit de la reprise de Przemysl par

les Autrichiens. Félix, officier autri¬
chien, de la maison de Parme, parent de
la grande-duchesse, est entré le pre¬
mier dans la ville à la tête de son batail¬
lon.
Cette dépêche laisse supposer une

grande joie dans l'âme de l'expéditrice
et a pour but de faire partager cette joie
à la destinataire. Or, les braves Luxem¬
bourgeois n'aiment ni Félix, ni s-on en¬
trée à Przemysl, ni ceux ou Celles qui
se réjouissent de ce fait d'armes. Ils au¬
raient préféré une dépêche annonçant
l'entrée du grand-duc Nicolas à Buda¬
pest-
Voilà les faits qui sont à la basé des

soupçons. Sont-ils suffisants pour prou¬
ver la germanophilie de la grande-du¬
chesse ? Ce-la , est très discutable. En
tout cas, la cour grand-ducale se donne
mille peines pour réduire à néant ces
soupçons. Iil n'y a pa.-s de manifestation
directe de la grande-duchesse elle-mê¬
me, mais il y a les affirmations nettes
d'agents officieux contestant sa germa¬
nophilie. Un fait est certain : c'est qu el¬
le entend rester absolument neutre dans
le conflit, et qu'elle ne veut se compro¬
mettre ni d'un côté, ni de l'autre.
Beaucoup de ses sujets ne pensent

pas comme elle ; témoins tous ceux qui
ont déjà donné leur vie pour la France,
ainsi que ceux qui en ce moment se bat¬
tent encore pour elle : témoins encore
tous ceux — et c'est l'immense majû-
rité — qui manifestent ouveriemèm
leurs sympathies pour la France et F-
Alliés. Le vote du peuple luxembour¬
geois a donc cette signification : « Nom
ne sommes pas pour une attitude g® (
manophile de notre « prince » et flo
n'aimons pas non plus qu'il soit neutre-
Nous voudrions que, faute cle mieux, J
donne aux Alliés au moins ses sympa¬
thies ».

A L'ÉCOLEDESARTS DÉCORATIFS
Pour permettre aux jeunes gens et au*

jeunes filles de bénéficier de l'enseigneme1
de l'école des arts -décoratifs pendant
durée des hostilités, un nouveau concoui
d'admission provisoire aura lieu le <
vrier prochain dans lies deux sections. •
Pour les inscriptions et renseignement

s'adresser au secrétariat : pour la sectio
des jeunes gens, 5, me de l'Ecole-de-M '
decine ; pour la. section des jeunes nu«=-
10 bis, rue de Seine, du lundi 31 janvier a
samedi 5 février, de 10 à 12 heures ei
14 à 16 heures.

Les otages à l'Elysée
Le Président dé la République a rej

hier, les otages qui, après, de longs ® :
de captivité en Allemagne, sont arrives
Paris. M. le Président s'est entretenu a a

eux pendant plus d'une heure et 'eUU
adressé ses félicitations pour le COj %

Ah !... tu ne veux pas me montrer tes morasses !..i
■avec lequel ils ont supporté les
épreuves que nos ennemis haïr, ci»
-subte.
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r0tnme si elle prévoyait le re-
■ des abus dont elle a été victime,

'?nplivre, plaidant pour ses confrères
tant Q"e Vour elle-même, adressait
janvier aux sénateurs et aux dépu¬

is la pétition suivante :
Messieurs les Présidents et Membres du
Sànai et de la Chambre des Députés.
pn s'adreSsaint à vous par voie de peti-

.(0*, le journal l'Œuvre montre son extrê-
sQuei de légalité II semblé qu'en ee

«ooTent on îa néglige beaucoup. Les cir-
'netaneeë, en $0 prolongeant, ne sont plus

fxciusB suffisante.
'tà ffouveamenient, par la bouche de son
, j a déclaré' naguère, au Sénat, qu'il ac-
âtàit volontiers le contrôle qui suit sesc£L. mais lie saurait admettre celui quiflCW-5?

devance.
\ffus soumettons donc à votre contrôle
'

mesiireS de rigueur prises le plus ré-
-, minent contre nous. Pour en empêcher le
''"'jour, nous recourais de plus au pouvoir
'ji vous demeure, croyons-nous, celui de
,5^3- la loi, s'il le faut, par une loi nou¬
velle

,,

Certainement vous connaissez deja d une
manière générale les faits de la cause.'

souffrez cependant que nous les expo¬
sions à nouveau."

Le dimanche 19 décembre, notre journal
oubliait une information relative au départLu Salonique du général de Castelnau.
L midi, VŒuvra était saisie. La mesure
ilAilrelJe justifiée ? Ne le recherchons pas,
bien qu'il nous soit aisé de montrer qu'il ne
cuvait y avoir nul inconvénient à dire en
franc® <0 fiue savait déjà le monde enfler,
et partent, tous, nos ennemis. Ne recher-
•h'ons pas davantage si.cette information
lut. la Cauêe vraie de la. saisie En effet, nous
ne là connûmes jamais « officiellement ».
Examinons seulement comment on pro¬

céda à notre égard.
Donc, à midi, le numéro du dimanche 19

décembre était saisi. A 11 heures 1/2 du
toit nous étions en outre frappés d'une
«•«pension de quatre jours. Nous l'appre¬
nions, alors que notre numéro de lundi 20
était, déjà composé. Sus- nos protestations
auprès diu gouvernement, la suspension
était levée pour ce numéro. Mais à peine en
avions-nous repris, le tirage qu'elle nous
était à nouveau infligée et qu'un, commis¬
saire de police venait briser nos formes et
nos clichés. Nous avons conté tout cela en
détail ét vous trouverez annexées à cette
pétition les coupures de notre journal rela¬
tant tous ces faits,- Vous y trouverez aussi
tir copies les trois lettrés successives du
gouvernement militaire, dont la première,
pwtatit la signature d'un officier de servi¬
ce, interdit le numéro du 20 ; dont la secon¬
de portant la signature du chef d'Etat-Ma¬
jor, identique d'ailleurs à celle de l'officier
efe'service, T'aïutorise, et dont la troisième,
signée d'un chef de bureau, l'interdit à
nouveau.

Nous avons subi de ce fait un préjudice
pécuniaire considérable. C'est mal nous ré¬
compenser d'avoir refusé les présents du
fisc pour la publicité de l'Emprunt.
il est donc certain, en premier lieu, que,

lors même que nous aurions été justement
et légalement frappés, nous l'avons été dans
Uflé forme abusive et dommageable, sans
nécessité, nous n'osons dire avec intention.
Votre droit de contrôle vous permet de

rechercher à qui incombe la responsabilité
de tels actes, et c'est le premier objet de
notre requête.

Mais la question est plus haute et d'inté¬
rêt plus général.
Les mesures prises à notre encontre

étaient-elles légales ?
En vertu de quel texte (loi ou décret) ces

pénalités exorbitantes ont-elles été pronon¬
cées '? Par quelle juridiction légalement
constituée ? Le statut de la paresse, d'où
elle tient sa liberté, c'est la loi de 29 juillet
1881, Pour les nécessités de la Défense
nationale vous avez modifié cette loi, vous
avez restreint cette liberté, le 5 août 1914.
On cherche en vain, dans le texte nue vous
avez voté, trace d'un droit, pour une auto¬
rité quelconque, d'opérer la saisie préven¬
tive ou d'ordonner la suspension d'un jour¬
nal
Ce droit se trouverait-il dans la toi du

9 août 1849 relative à l'état de siège ?
Un des vôtres, et non des moins émi-

wettts, (l'honorable M. Jules Roche, a tait
une étude remarquable par sa précision et
sa documentation sur la portée actuelle de
cette Loi. Sa disposition concernant les pré¬
rogatives de l'autorité militaire contre la
jVess© n'aurait été rien de moins qu'abro¬
gée par la loi de 1881. Et il en est tellement
ainsi que, le lendemain de la mobilisation,
une loi nouvele était soumise à votre ap¬

probation, celle que nous avons tout à
l'heure rappelée, qui armait les pouvoirs
publies contre nous. Auriez-vous eu à four¬
nir ces armes si on les avait eues déjà ?
Mais fe loi de 1849 fût-é'lle encore entiè¬

re, la question ne serait que déplacée. Nous
avons (publié une consultation de M0 Fer-
nand lzouard, qui, d'e l'étude et la compa¬
raison des textes, conclut., avec une logi¬
que qui nous a semblé sans réplique, que
cette disposition législative ne permet nul¬
lement d'appliquer aux journaux la saisie
préventive prévue par notre législation
pour des cas extrêmement limités (porno¬
graphie et anarchisme) et moins encore la
suspension, (complètement, ignorée de nos
Lois).. Vous trouverez aussi ce document oi-
annexé.
On ne se contente donc pas, vous le

voyez,..d'appliquer dans une forme abusive,
à la presse en général et à l'Œuvre en par¬
ticulier, des mesures qui seraient légales.
Ges mesures sont dépourvues de toute lé¬
galité.
Si votre droit de contrôle n'est pas suf¬

fisant pour .empêcher de pareils faits, nous
vous demandons de parler en législateurs.
La presse tient de vous sa liberté. Elle vous
en confie le maintien ét le.respect. Nous
voulons savoir, par un texte précis que
.nous vous demandons d'e proposer et de vo¬
ter, quelles sont nos obligations et nos
droits" ; noua voulons, si nous sommes
frappés, savoir pourquoi ; nous voulons
pouvoir assurai' notre défense pour préve¬
nir l'erreur et l'injustice ; nous voulons
donc être traduits devant des jugés, fût-ce
avec une procédure particulièrement rapi¬
de. Nous ne- voulons- plus (recevoir .» de
punitions 'par plantons où fdétours, sans
même eu connaître le motif ; nous ne vou¬
lons plus être frappés par des juges invisi¬
bles et anonymes. Nous voulons la justice
et la légalité.
Un recours judiciaire s'ouvrait à nos ré¬

clamations et le Conseil d'Etat eût dit le
dernier mot. Il l'eût dit .peut-être trop tard,
et si la loi est à refaire, il ne te peut,
Nous préférons nous adresser à vous.

Votre prétoire est ouverj, ara pays tout en¬
tier. C'est devant 'le pays que nous vou¬
lons voir plaidai' la cause de la presse.
Veuillez, etc...

L'ŒUVRE

château pour déjeuner, en repart au
galop, ne manque jamais d'y dîner en
compagnie de son amie,retourne encore
à l'élat-major pour son service et en
revient dans la nuit pour prendre un
repos bien gagné.
En tout : six voyages. A trente kilo¬

mètres chacun, la . vingt-chevaux a
brûlé dans les vingt-quatre heures 180
kilomètres. II ne nous en coûte que. deux
louis par jour pour que. cet officier su¬
périeur ait la joie de. posséder sa bonne
amie auprès de lui. C'est pour rien.
Mais ce manège dure depuis six mois.
Il nous revient déjà à. plus- de sept mille
francs, au strict minimum.

0
Dans la zone des armées, ces auto¬

mobiles servent au. moins à quelque
chose et l'essence aussi. Il en est-, à l'in¬
térieur, qui ne servent à rien. Dans une-
ville proche de Paris, il arrive que, le
soir, il reste un excédent d'essence :
celle des voitures qui ne sont pas sor¬
ties dans la journée. On garderait bien
en réserve ces bidons pleins qui se¬
raient utilisés par la suite, mais on
craint- de démontrer ainsi qu'un certain
nombre d'autos ne sont pas indispensa¬
bles... et leurs conducteurs non plus.
Alors que fait-on ?
On ne vend pas cette essence aux

particuliers pour s'en débarrasser, car
ces automobilistes sont d'honnêtes
gens... mais on la fait- disparaître.
La nuit, quelques automobilistes

quittent le garage, filent à toute allure,
sortent de la ville et s'arrêtent sur la
route, en pleine campagne. Les auto¬
mobilistes descendent, empoignent les
bidons, les débouchent., et les vident
au milieu des champs. Ils rentrent en¬
suite, la conscience tranquille. Personne
ne leur reprochera d'avoir fait des éco¬
nomies, qui paraîtraient suspectes et
qui pourraient leur être préjudiciables.

*

Tout arrive

GARFOUflKEIi
est dans nos mars

Le général Gallieni a dernièrement
supprimé, d'une signature, des centai¬
nes d'automobiles militaires. Il esti¬
mait qu'elles rendaient,, dans la zone de
1 intérieur, des services un peu trop
particuliers. Dans certaines villes, cha-
fiue chef, civil ou militaire, avait « sa
voiture » et celle-ci était immobilisée

journées entières pour quatre pe¬
tits voyages, de leur domicile au bu¬
reau et du bureau à leur domicile, soit,
souvent, une course totale d'une demi-
"Sure de marche à pied. Ceux-là n'é-
la'ent pas les plus coupables.
. L en est d'autres qui sont moins
Monômes de nos deniers.
Dans une ville d'eaux célèbre des

Vosges, le colonel commandant d'ar¬
mes a à sa disposition deux chevauxet une automobile. Comme il ne monte
Jamais à cheval, ces montures ne ser-
fent à rien qu'à occuper l'ordonnancelui les promène. L'automobile est plus
l{je : elle sert à faire le marché,"arfaitenient. La vie est toujours re-
flivement plus chère qu'ailleurs dans"e station thermale, et qui connaît la
leur de l'argent sait également que

uu\-V1Vr?s sont d'autant moins coûteux
«in env'rons qu'on s'éloigne le plus pos-
coii t *a vDie. C'est donc à Mire-
coIa ■?U'A Darflev que le brosseair du
<ip« vient avec" la limousine acheter

Pommes de terre et des ehoux-fleurs.
V0Va^elqu'un qui s'étonnait de ces
pipût es ,Pour d'aussi modestes ém-•' 'Piéressé répondait, satisfait :
mon î® vouS assure que j'y trouve
^co«¥e. Ainsi, tenez, eè matin
inr.c L •!ai Payé les poireaux dix centi-
„ meilleur marché la botte.

veni- ?mm? 'a personne faisait inter-
l'intLif Pri? de l'essence dépensée,e,-sè ajoutait sans rougir-;

—- L'essence et les pneux, je m'en
f...icbe pas mal. Ce n'est pas moi qui
les paie !
Evidemment, puisque c'est nous tous.
Ainsi l'automobile militaire et ména¬

gère fait quotidiennement 50 kilomè¬
tres pour aller et revenir de Mirecourt à
X... et 10 kilomètres de plus quand le
marché a lieu à Darnev. Si l'on calcule
bien, le coût de l'essence brûlée et de
l'usure des pneus s'élève à dix francs
par jour.
C'est-à-dire que ce brave colonel

n'hésite pas à gaspiller dix francs de
notre poche pour mettre dix sous dans
la sienne.
Or ces « économies » durent- depuis

plusieurs mois. On pourrait s'indigner
de ce qu'elles nous coûtent,

Ce cas n'est malheureusement pas
isolé. A côté du colonel avare, voici le.
colonel prodigue. Celui-là fait partie de
l'état-major de la ...9 région. II n'est
pas marié, mais il a une amie qui est
venue le retrouver. Autant pour la ca¬
cher — car les défenses sont formel¬
les,. et faites pour tout le monde —

que pour lui trouver un home digne
•d'elle, l'officier supérieur a obtenu
d'un aimable propriétaire de l'installer
dans son château de R., qu'il n'habite
pas depuis le début- de la guerre.
Plutôt que de faire venir une eamé-

riste et un cordon bleu de Paris, le co¬
lonel a détaché deux de ses hommes
au château. L'un fait fonctions de cui¬
sinier et l'autre de valet de chambre.
A part que ces soldats seraient plus

utilement occupés ailleurs et que la
malheureuse femme oui tente de voir-
son mari est empêchée de sortir de la
gare, il n'y aurait rien, à dire si..
Car il y a un si et ce. si est encore

une au-tomobile,
Très régulièrement, le colonel, qui

vient coucher au château, en part de
bonne heure le matin dans une grosse
voiture pour rejoindre le chef-lieu du
département de l'Est où fonctionne l'é-
tetmajor de la région- u revient au

Garfounkel est bien aimable. Il a con¬
senti à ne pas nofus bouder plus long¬
temps. Ce vilain oiseau a réàntégré la
cage grillée, dont les gardiens n'au¬
raient jamais «dû lui ouvrir 1a. porte, 11 a
évidemment hésité à se rendre à l'invita¬
tion de la justice militaire, mais on ne
saurait vraiment lui en vouloir. Par ses

tergiversations, en annonçant un jour
qu'il ne faisait pas d'opposition à son
extradition et le lendemain qu'il se re¬
fusait absolument à quitter la Suisse
hospitalière, il a réussi à entamer une
intéressante conversation avec les gens
qui ont intérêt- à l'écouter., et à le faire
taire,

« Ne.'p'aiTé" pas, Georges, jV t'en sup¬
plie, car me trahir serait- un gros pé¬
ché,. », ont murmuré aux oreilles d«u
faux docteur Georges des bouches
amies qui redoutent de devenir enne¬
mies., Garfounkel qui connaît bien des
hfistodre.s scamd'aleuses, pour y avoir
joué un rôtie de premier plan, " aurait
consenti à se taire afin de bénéficier de
l'indulgence de ses obligés d'hier qui
ne demandent qu'à, l'obliger à leur tour
aujourd'hui,. Mais pour le cas où le
principal complice de Lombard aurait
des absences de mémoire, l'Œuvre se
promet de tenir, pour ce justiciable des
tribunaux militaires-, un « ■mémoran¬
dum » que nous défions qui ce que soit
de qualifier de fantaisiste.

JI est possible que le rappel de cam¬
briolages et d'agressions qui firent
quelque bruit gêne certains fonction¬
naires. Cela est évidemment regretta¬
ble — pour eux. Car si nous ne faisons
pas ici une campagne contre la police.,
indispensable, nous sommes assez in¬
dépendants pour regretter que l'insuf-
fisanice de nos Sherlock Holmes officiels
les ait amenés à se croire tenus à une
reconnaissance indéfinie envers leurs
indicateurs.
Donc Garfounkel ayant l'obligeance

de ne pas opposer son"veto à la deman¬
de d'extradition du capitaine-magistrat
BouchardOn, est arrivé hier matin à Pa¬
ris. Jl était huit heures lorsqu'il a dé¬
barqué, encadré par deux inspecteurs
et précédé d'un commissaire, de la Sû¬
re te générale. Aucun de ses anciens
amis, n'était là pour le recevoir. La Tour
Pointue n'avait délégué personne et. au¬
cun sénateur n'avait daigné venir l'ac¬
cueillir au saut du inarcheoied.
Il y avait par contre quelques photo¬

graphes. Ceux-ci furent, suivant leur
habitude, très indiscrets. Ils braquèrent
leur objectif sur l'objet de leur curiosité
particulière et de la réprobation géné¬
rale qui embusqua sa malhonnête fi¬
gure derrière son chapeau. Un simple
taxi-auto l'amena au Palais de Justice où
on éprouva le besoin de le garder, tout
comme s'il avait envie de s'enfuir. Il
n'a. jusqu'à présent subi qu'un interro¬
gatoire de pure l'orme.,
L'aventurier a fait des aveux partiels,

reconnaissant, ses relations avec le doc¬
teur Lombard, mais niant avoir fa.it ob¬
tenir la moindre réforme, déclarant mê¬
me qu'il ne se serait jamais entremis
en faveur d'aucun soldat, s'il avait eu
connaissance que sou ami Lombard se
livrait au trafic qui a provoqué son ar-
restaUon. Cette défense est évidemment
peu comproimettante.
Gairfoimtkel a couché à, la Santé,

Le Moratorium des Assurances

M. Albert Métin, ministre du travail,
vient de faire signer par le Président de la
République un décret prorogeant pour deux
mois le mqi'a.toriurn des assurances.

A travers la presse
M. Clemenceau, homme enchaîné,

niais qui secoue ses chaînes, cesse pour
un temps de combattre les « Saloni-
quiens », pour larder de ses fléchettes
MM .Poincaré, Viviani, Briand et con¬
sorts. Le voici qui demande, d'accord
avec Renaudel et l'Humanité, la consti¬
tution d'un « comité de salut public ».

Comité secret, s'écrie-t-i! pour s'expliquer
à fond ? Je suis' prêt quand on voudra. Le
résultat en est connu d'avance. 11 faut qu'il
noms conduise à ta constitution d'un gou¬
vernement. Pourparlers directs entre des
délégations des deux Chambres, pour im¬
poser, sous quelque l'orme et sous quelque
aiom que ce soit-, l'établissement d'une auto¬
rité gouvernante ? Je le veux bien encore.
Car tout, notre desideratum est d'une puis¬
sance de gouvernement pour l'heureux achè¬
vement de la guerre, et, puisque le pays y
a droit, c'est à nous de là lui procurer.

L'Echo de Paris est privé, depuis une
huitaine, du lyrisme quotidien de M.
Barrés, — grippé. Cruel silence. Par
bonheur, M. René Bazin est là, à dé¬
faut du général Cherfils (à qui je ne
sais quelle' malicieuse petite revue con¬
sacra récemment un fort bon « florilège
clierliiial »). '
C'est aujourd'hui Mme. Colette Yver

qui opère. Elle s'en fut à Nancy, ville de
.Stanislas Lamour et d'Emile Gallé. et
constata la vaillante tenue de cette cité
sous la mitraille :

Les boutiques ont repris leurs' chalands
ordinaires. On y cause des événements avec
cette bonne «grâce lorraine, doucement sou¬
riante. On plaisante l'éventualité des bom¬
bes. Les jeunes filles, dont, je note le type
assez particulier, bru.nefi.es aux yeux de ve¬
lours, à l'ovale arrondi, petites cousines de
Jeanne d'Arc dont les cheveux aussi étaient
bruns et les joues enfantines, causent, avec
plus d'enjoueme.nl que de frayeur, de la ca¬
tastrophe. Leur patriotisme s'avive. A cons¬
tater une fois de plus la, méchanceté de
l'ennemi, la France leur parait plus douce.
Notre éminent et vigoureux Charles

Humbert (Le Journal), poursuit sa cam¬
pagne contre l'utilisation indue des inu¬
tiles..,

Grâce à mes efforts, on ne parlait, plus
de l'appel des classe® 1888 et. 1887, c'est-à-
dire des hommes qui, en cette année 1916,
vont, avoir quarante-huit ans et quarante-
neuf ans. On m'assure qu'ils se voient déjà
refuser des passportS pour se rendre en
Angleterre, comme si, de nouveau, leur mo-
bilisat'on état, imminente — avec celle, sans
doute, des .pères de six enfants.
Les appels des, auxiliaires des vieilles

classes ne se «ralentissent, pas. Et par une
voie détournée, sous prétexte d'une visite
d'hygiène dont on dénature complètement
l'esprit et le but, on a repris, en contradic¬
tion flagrante et manifeste avec la loi Dal-
biez, l'examen médical mensuel de ces de¬
mi- soldats, en vue de leur passage dans
le service uriné 1 ..

M® Chenu, ancien bâtonnier, promu
leader au Gaulois, aborde à son tour la
question cle la censure que MM. Hum¬
bert, Téry, Berthoulat, Léon Bailby,
Henry Bérenger ont, depuis quarante-
huit- heures, traité magisitratemènh au
grand dam de M. Jules Gauthier,
Il y a, dit M® Chenu, des surveillants qu'il

faut surveille,r. Il y a dés censeurs qu'il faut
censurer.
Le meilleur censeur est le censeur de soi-

même.

En grec, cela se «disait jadis, ou à peu
près « Heautonlimorowmenos ».

M. Hervé, stratège assermenté de la
Victoire ne fait point aujourd'hui la
guerre à M. Clemenceau, son ennemi.
Il nous entretient du Monténégro, en
bons termes d'ailleurs, et regrette l'in¬
dolence italienne :

Avons-nous enfin compris qce ce n'est
pas ralliement entre Londres et Paris qu'il
faut concerter nos efforts, mais qu'il faut
aussi les concerter avec Rome ?
Et surtout., allons-nous nous décider à

rassembler autour de Salonique les 500.0CKJ
hommes — Anglais, Serbes, Italiens, Fran¬
çais — qui nous sont, indispensables pour
marcher sur Sofia et délivrer les deux peu¬
ples héroïques, monténégrin et serbe, que
notre incurie a livrés à la botté de l'enva¬
hisseur.

Dans les autres gazettes, rien de par¬
ticulier, sinon'qu'on y parle des loyers,
problème entre tous angoissant. "Les
journalistes-propriétaires défendent une
thèse ; les journalistes-locataires (ces
derniers plus nombreux) défendent l'au¬
tre thèse.
Souhaitons que le Parlement les met¬

te d'accord.

La Censure
pe l'Eclair (M. Judet) ;

La liberté de la presse, même en temps
de guerre, doit être encore une liberté. Nous
vivons dans une servitude sans nom, com¬
me la personnalité de nos maîtres ignorés.
Le jour où nous serions bien persuadés

que te système, qui est mauvais, peut chan¬
ger. et que notre accord sur les points es¬
sentiels, soutenu par des résolutions com¬
munes', n'est pas un effort négligeable, nous
aurions* gagné la partie. Nous nous char¬
gerions vite de faire justice des inconscients
et d«es fous qui violeraient, par bravade ou
inspiration de boutique, le pacte profession¬
nel, II va de soi que les tracasseries' dans
le genre de celles qui blessent le Petit Pa¬
risien ou le Journal, sont, blâmables, si elles
ne sont- pas 'justifiées. Mais je répète que
nous serions1 plus forts pour les condamner
si, avant tes dommages matériels, qui ne
nous laissent pas indifférents, nous avions
mis la fierté de notre association et le souci
cle ce que nous appelons, au risque de faire
sourire quelques confrères sceptiques, notre
mandat.
Jusqu'aux formidables fouilles à grand ti¬

rage, qui se croyaient au-dessus des attein¬
tes vulgaires, qui s'étonnent aujourd'hui d'ê¬
tre touchées dans* leurs œuvres vives. Elles
marchaient, impassibles, sur la foi, de leur
intaiigibilité. Elles se trompaient. Alors
qu'elles se joignent à nous «pour engager le
bon combat sur un. meilleur terrain. En lut¬
tant pour une cause morale, nous- servirons
également l'autre, celle du commerce et dcai
profits.

Le Liseur

AU PARLEMENT

Pour nos poilus
MM. Henri Connevot et Gaffort, députés,

ont. déposé sur le bureau de la Chambre une
proposition de ré-solution avec demande de
discussion immédiate, en vue :

10 d'améliorer la réglementation, des per-.
missions dans la zone des armées :
2° de faire payer le prêt aux soldats et

sous-officiers permissionnaires1 ;
3° de leur allouer l'indemnité représenta^

tive de vivres'pendant la durée de leur voy«-
a '- •

Les commissaires aux armées

Le groupe socialiste unifié de la Chambre
a déposé, un projet de résolution, instituant
les commissaires aux armées. Ce projet pré¬
voit une. délégation permanente de quarante-
quatre membres qui séjournera parmi les
troupes combattantes.
Ces délégués auront le droit de circuler sur

tout le front, y compris ta ligne de feu. Ils
pourront suivre les opérations', soit parmi
les troupes, soit parmi l'état-major.
D'autre part,, le même groupe a décidé de

demander aussi création d'une délégation du
Sénat et de la Chambre pour travailler en
commun.

La franchise postale militaire
La commission des postes et télégraphes

a étudié te projet, gouvernemental qui accor¬
de la. franchise postale pour les militaires de
la zone des armées et la refuse pour la zone
de l'intérieur. Elle a repoussé cette dernière
disposition.

Notre action en Orient

Devant la commission des affaires exté¬
rieures. M. G. Leygues a rendu compte de la
démarche qu'il avait faite auprès du prési¬
dent du Conseil relativement à 1 a coordina¬
tion de l'action diplomatique et militaire
française en Orient.

11 a exposé ensuite la situation .dans, le
bassin orientai de la Méditerranée et mon¬
tré la nécessité d'un accord précis entre les
Alliés de manière à ce que les.intérêts, dé
chacun soient rigoureusement garantis.
La limite d'âge pour les officiers de marine
La commission dé la marin© de guerre a

voté un projet, de loi fixant la limite d'âge
pour les officiers de marine. Elle «a, établi
les limites suivantes ipour la mise à la re-.
traite : vidé-amiral, 62 ans ; contre-amiral,
60 ans ; capitaine de vaisseau, 58 ans ; ca¬
pitaine de frégate, 54 ans ; capitaine de cor¬
vette, 52 ans ; lieutenant d'e vaisseau, 50
ans.

Toutefois, par mesure trâiisitoire, la li¬
mite d'âge est portée pour les capitaines de
vaisseau à, 58 fins pendant: la. première an¬
née d'apjli'cation de la loi, et h 57 ans, peiw
fiant la deuxième année.

Journal saisi par erreur
Le jour où, «sur l'ordre de la censure, 19

Liberté était saisie, les agents bordelais
j saisissaient également la Liberté du Sud-
! Ouest, qui n'a aucun rapport avec notre
confrère «de Paris. ■

Le mot » liberté » figurant dans le titrai
des deux journaux, «cela devait suffir auï
policiers.

LA VIE CHÈRE
D'une façon générale, le marché a été,

hier, peu approvisionné dans presque tous
les pavillons, aux Halles centrales ; excep¬
tion doit être faite cependant pour le pavil¬
lon de la marée, dans lequel il est arrivé
60.000-kilos de poisson, et «celui da la vo-
aille où tes "arrivages ont été normaux.;

VIANDE
Le kilo

Pot-au-feu, 1,20 à 1.00
Aloyau entier 1,70 à 2,90
Veau entier 1.90 à 3,40
Epaule de veau .1,80 à 2,30
Mouton «entier 1,20 à 2 90
Gigot, 2,40 à 3,50
Ragoût, de mouton: 1.20 à 1.6,0
Porc entier 2.40 à 2.80

VOLAILLE
Le kilo

Poulet 3,60 à 4,50
Lapin 2,70
Oie 2,50

POISSON

Le kilo

Cabillaud 1,25
Carrelet moyen 1,50 à 1,73
Congre 1.50 à 1.75
Raie 1,00 à 1.50
Hareng français, le cent 15,00
Maquereau 2,50

-o- —

^oiez ceci :
L'Exposition do Ha Triennale aura lieû

du 1er mars au. 15 avril 1916, salle du Jeu de
Paume, terrasse des Tuileries. Cette mante
festation d'art français qui, dans les cir¬
constances actuelles, est d'uno importance
.exceptionnelle, se fera au profit de la,:Fra¬
ternité des Artistes.
Il importe à nos principaux artistes de

montrer à l'univers que la vie intellectuelle
et artistique, ainsi que toutes les activités
qui font la grandeur de notre cirer pays, ne
sont pas arrêtées par suite de la guerre et
que, loin d'être confinés dans de stériles
allcnles, les maîtres de notre art national
allant de pair avec ' les ' autres ouvriers de
la pensée, continuent de réaliser leurs pro¬ductions • qui ont, jusqu'à ce moment-. Ja.il
l'admiration du monde et constituent, l'idéal
le plus élevé, gloire de la France dont la
rayonnement est éternel.

i



DE LA DERNIÈRE HEURENOUVELLES
Le roi des Grecs...

abat son Jeu
UN RÉQUISITOIRE CONTRE LES ALLIES

L'action îles armées rosses
Pétrograd, 20 janvier. — Front occidental.

— Au nord-est de Czernovitz, dans la ré¬
gion de Raraneze. nous avons enlevé un
secteur die la position ennemie.
Dans le but de reprendre ce secteur, l'ad¬

versaire a prononcé cinq contre-attaques
acharnées qui toutes ont été repoussées
avec des pertes énormes pour l'ennemi.
En mer Noire, le 17 janvier, nos torpil¬

leurs ont exécuté un raid sur le littoral
oriental de FAnatolie et ont détruit 163 voi¬
liers, dont 73 chargés de denrées1 ; 31 hom¬
mes ont été faits prisonniers ; le reste s'est
enfui à la côte à l'approche de nos torpil¬
leurs.

Front du Gaucdse. — Nos troupes conti¬
nuent la poursuite du centre de l'armée
turque désorganisée. Malgré l'importance
des forces torques et les conditions locales
excessivement difficiles, nos troupes ont su
développer leuir .premier résultat en un
succès considérable. L'ennemi, battu sur
ses positions, s'est retiré en essuyant de
lourdes pertes, tant en hommes qu'en ma¬
tériel de toute espèce.
Selon les renseignements qiui viennent

d'arriver, nous avons enlevé la place tur¬
que de Kœprikeud, située dans la direction
d'Erzerouim, où nous- avons capturé des ca¬
nons et des munitions et fait des . prison¬
niers.

Résultats de l'offensive russe

Pétrograd, 20 janvier. — Le ministre de
Serbie, M. Spola&ovitch, expose dans une
interview des Birjevyja Viedomosti, son
opinion sur l'offensive russe sur le front du
Sud-Ouest.

« Moralement, cette offensive doit avoir
urne répercussion sur l'état des esprits à
Athènes et à Bucarest. Au poinit dé vue mi¬
litaire, l'offensive, russe -en Bujkovine consti¬
tue un plan génialement conçu et brillam¬
ment exécuté.

■ « Elle oblige les Austro-Allemands à rap¬
peler une grande partie de leurs farces de
la presqu'île balkanique pour les rejeter, sur
le front, sud-ouest, isolant ainsi les Bulgares
qui se trouveront par suite trop failbes non
s'euLement pour une offensive vers Saioni¬
que, mais "aussi pour développer des opé¬
rations quelque peu. sérieuses en Albanie
contre l'année sêrbe en retraite.

« L'offensive russe a créé une situation
qui a fait disparaître le danger pour les Al¬
liés' à Saionique et pour les Serbes en Alba¬
nie!.

« Nos ennemis comprennent bien la si¬
tuation ; ils ne pensent plus à l'offensive ;
au ccntraire, ils prennent des mesures de
défense dans l'attente d'une offensive des
Alliés ; ni les Serbes, ni les Alliés1 à Saio¬
nique n'oublieront le service considérable
tatres peut se formuler ainsi :

Le m îles colonels suisses

jours dans l'Adriatique par un sous-ma,,:
français serait, selon des renseignement
parvenus à TEtait-Major de lia marine H
lienné, le Helgoland qui, dès le début dèt
guerre, fut attaché à la base navale }
Cattaro.

LE GENERAL GILINSKI
SUR NOTRE FRONT

Le général Gilimsky,. délégué du Gram
Etat-Major russe près du Grand Quai%
Général des armées françaises est allé 5lî
notre firent remettre au nom de S. M. u
Tsar des distinctions militaires à des 'S0|
dats d'origine tchèque engagés dans nob
légion étrangère et qui se sont distingué,
pendant la bataille de Champagne.
Après avoir été reçu par le général co®.

mandant T'armée opérant dams le secte®
le général Gilimsky a passé en revue |^
troupes de la légion étrangère et il a épin
glé lui-méme~sur la capote de dix-huit lé'
gionoaires tchèques les .décorations déc®.
nées par le T.sar.

Nous rappelons à nos abonnés que
changement d'adresse soit être accornpi.
gné de la somme de 50 centimes, en mandai
ou timbres-poste, pour frais de confection
d'une nouvelle bande.

La viande frigorifiée
"

La « frigo », comme les Parisiens non,,
ment déjà la viande frigorifiée, après ®
timide essai de vente publique, fait avant
hier par une société coopérative, La Bel-
-tevilloise, a été vendue, hier, pou® une
quantité approximative de 7.000 kilos, dans
sept boutiques différentes, ouvertes dans
les quartiers populaires de Paris.
Le succès que cette viande a rencontré, le

premier jour, auprès des ménagères, s'es:
confirmé hier et même accentué. Il con¬
vient de d'ire que la « frigo », vendue
20 0/0 meilleur marché que 1a viande fraî¬
che mise en vente dans les coopératives,
offrait, en outre, aux anheteuses cet aW
tage de donner beaucoup moins de déchet;
et une viande de toute première qualité.
Malheureusement, l'essai ne devant por¬

ter que sur la catégorie peu fortunée de la
population et la vente en étant refusée à
un restaurateur, par exemple, il sera im¬
possible de savoir quel accueil la généralité
des Parisiens réserverait à cette viande
frigorifiée.
En effet, il y a actuellement dans les fri¬

gorifiques de la rue des Cailloux, à Cli-
chy, sous le contrôle de l'intendance, des
millions die kilos de « frigo », mais le maxi¬
mum de prélèvement prévu ' en faveur de la
population parisienne* n'est que de 25.00)
kilos par jour. De quel poids peut bien
être cet apport, si" l'on considère qu'en
temps normal Paris mange, en vingt-qua¬
tre heures onze cent mille kilos de viande
de boucherie ?

La mégalomanie du chasseur

Londres, 21 janvier. — Les journaux an¬
glais publient les documents suivants que
nous reproduisons à titre documentaire :

Athènes, 18 janvier. — Le roi Constantin
a fait appeler ce matin un rédacteur dé
l'Associated Presse pour exprimer par l'en¬
tremise de la presse américaine soin indi¬
gnation profonde de l'action récente des Al¬
liés qu'il- qualifie « un manque de ména¬
gement inouï à l'égard de la Grèce. » Le
souverain très ému a cité en détail une lon¬
gue liste de ce qu'il ai appelé « les empiè-
ments des Alliés sur la souveraineté de la
Grèce'» ayant leur point culminant dans l'oc¬
cupation de Corfou et la destruction du pont
de Demér-Kissar.

« •Sf'est pure hypocrisie de la part de l'An¬
gleterre et de la France, a dit le monarque,
de parler de la violation de la neutralité de
la Êelgique et du Luxembourg après ce qu'el¬
les ont fait elles-mêmes et ce qu'elles font
encort; ici. J'ai essayé de tous les moyens
pour obtenir de la presse, anglaise et fran¬
çaise un -exposé équitable des faits et pour
obtenir du public anglais -et français un. ju¬
gement impartial. Dès qu'un journal anglais
attaquait la Grèce en donnant aux faits la
tournure la plus étrange et en lui attribuant
faussement certains' motifs, j'appelais' son
correspondant et je lui exposais personnel
1-emeni, en détail, la position de la Grèce.
J'ai donné à la presse française, par l'en¬

tremise d'un des journaux qui attaquaient
la Grèce le plus violemment, la déclaration
la plus franche: Le seul forum de l'opinion
publique qui me soit ouvert, est le forum
américain. La situation est pour moi trop
sérieuse pour que je me soucie de la di¬
gnité royale en ce qui concerne des inter¬
views, alors qu'il s'agit de la vie même de
la Grèce comme pays indépendant. J'en ap¬
pellerai encore et encore à l'Amérique, s'il
le. faut., pour obtenir qu'on m'entende im
partialement, ce que les pays alliés me re¬
fusent.
Considérez te liste des territoires grecs

déjà occupés par les troupes alliées : Lein-
nos, Imbros, Mytilène, Castelloriza, Saioni¬
que, Corfou, la péninsule chalcidique, une
grande partie de la Macédoine. En propor¬
tion à la totalité de la Grèce, c'est comme
si la partie conquise sur le Mexique par les
Etats-Unis après la guerre mexicaine était
occupée par des troupes étrangères...et cela
qsans qu'on en ait même demandé la per¬
mission.
Qu'importe que l'on promette de payer

pour les dommages de l'occupation quânn
la guerre sera finie ? On ne pourra payer
les souffrances de mon peuple chassé de
ses foyers.
On met en avant la nécessité militaire.

C'est sous l'obligation de la nécessité mi¬
litaire que l'Allemagne envahi la Belgique
et occupé le Luxembourg. 11 ne sert à rien
de prétendre -que lia neutralité de la Grèce
n'est pas garantie par des puissances qui
la violeraient comme dans le cas de la Bel¬
gique. Car la neutralité de Corfou est ga¬
rantie par la Grande-Bretagne, la France,
la Russie, l'Autriche, et îa Prusse. Gela n'a
fait aucune différence dans leur action.
Que dire de cette prétention de la né¬

cessité militaire ? Où était la nécessité mi¬
litaire de détruire le pont de Demir-Hissar
qui coûtait un million et demi de drach¬
mes et qui était la seule route praticable
par où pouvaient être ravitaillées les trou¬
pes de la Macédoine orientale ? Le pont
était miné, on pouvait le faire sauter en
une minute à l'approche de l'ennemi. Or,
il est -reconnu qu'il n'y avait d'ennemis
nulle part près du pont et qu'aucun indice
ne les annonçait, Quelle raison militaire y
avait-il donc de faire sauter le pont mainte¬
nant, si oe n'est d'affamer les troupes grec¬
ques aux environs de Sérès et de Draina ?
.Quelle était la nécessité d'occuper Cor¬

fou ? Si la Grèce est l'alliée de la Serbie,
l'Italie l'est également et des transports de
troupes d'Albanie en Italie étaient, plus fa¬
ciles que d'Albanie à Corfou. La raison
est-elle que les Italiens refusent d'accep¬
ter les Serbes par peur de la propagation
du. choléra ■? Pourquoi les Alliés croient-ils
que les Grecs doivent avoir Te danger du
choléra plutôt que les Italiens ?
Les Alliés disent qu'ils ont pceupé Cas¬

telloriza, Corfou et d'autres points pour re¬
chercher les bases des sous-marins. La léga¬
tion d'Angleterre à Athènes a fait une offre
de deux mille livres sterling — grande for-1

tune pour tout pêcheur grec — pour rece¬
voir des informations pouvant faire décou¬
vrir une base de sous-marins ; elle n'a pas
encore jusqu'ici reçu la moindre information
concernant une base de sous-marins en Grè¬
ce ni encore pu constater qu'aucun sous-
marin était ravitaillé d'un point de la Grèce.
L'histoire de . la politique balkanique des Al¬
liés est faite d'une série d'erreurs gros¬
sières, -et maintenant, vexés de l'échec de
toutes leurs combinaisons balkaniques, les
Alliés tentent de faire supporter par la Grè¬
ce la conséquencè de leur propre bêtise.
Nous les avons avertis que l'entreprise de

GalliipoLi était vouée à un échec, que les né¬
gociations avec la Bulgarie n'auraient pas
de résultats, que les Austro-Allemands écra¬
seraient certainement la Serbie. Les Alliés
n'ont pas voulu nous croire et maintenant,
comme des enfants déraisonnables qui se
mettent -en colère, ils s'en prennent à la
Grèce. Ils ont, de propos délibéré, .sacrifié
tous les- avantages qu'ils pouvaient avoir
dans la sympathie des Grecs. Au début, de
ïa guerre, quatre-vingts pour cent étaient fa¬
vorables à l'Entente, aujourd'hui il n'y en
a pas quarante pour cent. Il n'y a même
pas vingt pour cent de Grecs qui voudraient
main tenant prêter aide aux Alliés.

— Pourquoi Voire Majesté ne démobili-
se-t-elle pas ?.

— Peut-être le ferai-je, cependant, je ne
puis me permettre de désarmer avant que
soit décidé le sort1 de Saionique. Les Alliés
ont évacué Gallipoli après une année ; ils
peuvent, changer, d'avis un jour au sujet de
Saionique et Laisser la place à la merci du

premier venu. Saionique est grecque ; j'ai
l'intention qu'elle reste grecque.
— Votre Majesté croit-rtle que l'Allema¬

gne peut être victorieuse ?
— Cela dépend de ce que vous appelez

victorieux ; si vous voulez dire que l'Alle¬
magne prendra Londres, Pains et Pétro-
grad, cela n'est pas probable. Mais je crois
que les Allemands peuvent se défendre là
où ils sont, pendant très longtemps. Si
l'épuisement économique ne contraint pas
l'Allemagne à implorer la paix, je croix
qu'il sera très difficile, sinon impossible,
de la vaincre militairement.
— Quelle sera donc, d'après Votre Ma¬

jesté. l'issue de la guerre ?
« Partie nulle. N'est-ce pas votre avis ? »
Par ordre royal cette interview a été con¬

tresignée par le maréchal de la Cour, M.
Merkati.

DÉPÊCHËmiicnLiÈRES
dç "l'ŒCitfre"

Le bombardement des côtes bulgares
Athènes, 21 janvier. .. On mande de Ca-

valhcb qu'une escadre de croiseurs français et
anglais,auxquels s'était joint le croiseur ita¬
lien Piemonte, a fait subir,mardi et mercre¬
di derniers, un violent bombardement à tou¬
tes les villes bulgares sur la côte de la Mer
Egée. Dédéagatch et Porto-Lagos ont parti¬
culièrement souffert.
Dans ces deux villes, des compagnies de

débarquement, mises à.terre par les contre-
torpilleurs qui accompagnaient l'escadre, ont
achevé l'œuvre de destruction commencée
par le bombardement. Elles se sont retirées
avant l'arrivée des trempes bulgares hâtive¬
ment envoyées sur les lieux, sans avoir
éprouvé la moindre perte, et après avoir no¬
tamment incendié les nouveaux baraque¬
ments militaires élevés à Porto-Lagos depuis
le premier bombardement.
Le feu des navires aurait mis hors d'usa¬

ge, en de nombreux endroits, la voie ferrée
et complètement démoli les gares de Porto-
Lagos et de Dédéagatch.
Le ministre de Frdnce chez M. Skouloudis

Athènes, 21 janvier. — .4 la suite de la
protestation formulée par la Grèce contre
l'occupation de Corfou par les troupes al¬
liées, sir Georges Eltiot, ministre d]Angleter-
re, et M. Guitlemïn, ministre de France, se
sont rendus, hier après-midi, chez M. Skou¬
loudis, président dû Conseil, auquel ils ont
donné connaissance des intentions et des dé¬
cisions de leurs gouvernements, inspirées
par le vif désir d'être agréable à la Grèce.
L'entretien du président du Conseil et des
ministres a été extrêmement cordial.
On a pu, dès ce matin, constater l'heu¬

reux résultat de cette conversation par le
brusque changement de ton de la presse of¬
ficieuse, et môme de certains organes notoi¬
rement germanophiles, qui mettent ■ une
sourdine à leurs attaques contre l'Entente.
Il serait imprudent d'en conclure que les

sentiments des cercles officiels ont tout à
coup évolué et que toutes les sympathies
vont aux Alliés, mais il y a là un symptôme
intéressant, et une preuve nouvelle de ce
qu'il est possible d'obtenir en suivant vis-à-
vis de la Grèce une politique de « cordiale
fermeté ».

La situation sur le front de Saionique
Athènes, 21 janvier. — Toutes les informa¬

tions reçues de Saionique et des divers points
du front de Macédoine, depuis .deux jours,
concordent à signaler un arrêt ou tout au
moins un ralentissement des préparatifs
dlattaque des Germano-Bulgares contre le
camp retranché.
Je ne crois pas, renseignements pris à de

très bonnes sources, qu'il faille attacher une
confiance absolue aux nouvelles signalant
le départ pour la Galicie ou le front occi¬
dental de presque toutes les troupes austro-
allemandes gui se trouvaient à Monastir et
vers Doiran, mais il semble évident que l'of¬
fensive ennemie, imminente il y a une se¬
maine, a été retardée pour une raison in¬
connue encore.
Les états-majors alliés emploient ce répit

à développer le système de 'défense autour
de Saionique et à renforcer la puissance du
camp retranché. Vivres, munitions et trou¬
pes ne cessent de débarquer à Saionique, et
les officiers alliés expriment en l'issue de la
lutte une. confiance, partagée d'ailleurs par
les milieux militaires grecs. ■

•Genève, 20 janvier. — Actuellement a lieu,
devant 1© tribunal diu district de Banyalu-
tea, en Bosnie-Herzégovine, le proçès inten¬
té à 156 Serbes pour haute trahison.
Contre tous les accusés, à l'exception de

quelques mineurs, le procureur réclame la
peine de mort par pendaison.
Parmi les accusés se trouvent 112 hom¬

mes mariés dont les familles comptent 335
enfants ; il y a aussi 4 femmes .accusées.
On compte parmi las ©révenus 20 fonc¬

tionnaires publics ou privés, 20 prêtres, 19
instituteurs, 44 .commerçants, quelques étu¬
diants, .dies démîtes, des médecins, des in¬
génieurs. des ouvriers et des paysans.
Le huis-cios a. été ordonné. L'accusation

se base sur des documents trouvés en Ser¬
bie pendant les opérations: militaires aus¬
tro-hongroises en 1914.

LE MONTENEGRO
Ni capitulation, ni pourparlers

Le consulat général du Monténégro à
Rome communique la note suivante en date
de Rome, 21 janvier :

« Le représentant officiel du Monténégro
déclare que, contrairement aux infonna-
itions publiées •,par la presse, il n'y a jamais
eu de capitulation, ni de négociations anté¬
rieures de paix avec l'Autriche-Hongrie. »

Commentaires italiens sur l'énigme
La presse italienne accueille avec satis¬

faction 1a nouvelle du revirement du Mon-
teineg.ro. Le sens général de ses commen¬
taires peut se formuler, ainsi :
Malgré sa longue pratique des affaires

dies Balkans, le gouvernement austro-hon¬
grois a commis une erreur lourde : il n'a
tenu compte ni des susceptibilités d'une
armée qui ne se sentait pas battue, ni du
sentiment héréditaire dies Monténégrins qui
■considèrent te fusil comme le principal des
attributs humains. De là cette révolte vio¬
lente de la fierté nationale ; de là l'échec
des négociations contre lesquelles se sont
élevées lies troupes serbes provenant de
Scutari et le reste des troupes monténé¬
grines commandées par le vaillant général
Martinovitch, resté organisateur de la ré¬
sistance.
L'erreur diu cabinet de Vienne procède

visiblement du désir de produire un grand
effet sur rAutriche-Honigrie en annonçant
la soumission du Monténégro, la remise de
ses armes, et sa radiation, définitive, du
nombre des belligérants ennemis.

Le Lovcen fut bien défendu

Rome, 20 janvier. — Qn ma.qde de Saiul-
Jean-de-Medua à Yldea Nazionale que les
officiers français .de La section rad-iotélê-
gra.phiqu© du Lovcen et. de Podgoritza sont
arrivés dans oe part après avoir détruit
tous les appareils.
Les officiers confirment l'héroïsme des dé¬

fenseurs du Lovcen, spécialement des posi¬
tions de Kuk, que le général Martinôvitch,
qui disposait seulement de quatre batail¬
lons, c'est-à-dire de 1.200 hommes, perdit
et reprit cinq fois après de terribles corps-
à-corps.
Les troupes monténégrines subirent des

pertes très élevées sous le feu de l'artillerie
de Cattaro et die l'infanterie autrichienne ;
celtes des Autrichiens sont évaluées à 7.000
hommes.
Le détachement français défendant le

Lovcen a fait, lui aussi, héroïquement son
devoir. Tous lies officiers confirment l'en¬
thousiasme de la défense valeureuse oppo¬
sée aux assailtents.

La famille royale en France

., Rome, 21 janvier. — Le Roi, 1a. Reine et
'les princes royaux qui ont été hier soir re¬
cevoir la famille royale du Monténégro à

, «on .aurivée-& Rame, sosjt. allés de. nouveau,
ce- matin, la saluer avant soin. -départ pour
Lyon. La reine Hélène a accompagné là
reinie Milena et les princesses Xéniâ et Vera
pendant une partie du voyage. Elle est. ren¬
trée ensuite à Rome en automobile.

m. ïamlervÉe
et les socialistes impériaux
Genève, 21 janvier. — M. - Va.ndervelde a

parié hier à la Maison du Peuple de Lau¬
sanne devant un nombreux auditoire pres¬
que exclusivement socialiste et il a obtenu
un

. succès complet.
Il a renouvelé l'assurance die te détermi¬

nation absolue des socialistes alliés, de
poursuivre la guerre jusqu'à l'heure des ré¬
parations intégrales.

» Comment, s'est-il écrié, pourrais-je me
trouver assis, avec des socialistes alle¬
mands, autour diu tapis vert d'une fable
de réunions, lorsque, sur le tapis rouge dies
champs de bataille s'affrontent encore des
militants dans les camps opposés. »
Rappelant te réunion où fraternisèrent

trois ou quatre jours Keir Hardie, Vaillanl.
Jaurès et Haase qui s.e donnèrent l'accolade,
Vandieirvelde .ajoute : « Et trois jours après,
Haase votait les crédits de guerre en es¬
sayant de les justifier. »

« Aujourd'hui, dit-il, malgré un accord
sur tes principes, socialistes alliés et socia¬
listes allemands sont séparés par un
abîme.

« L'Alsaoe-Lannaine, d'abord, se dresse
entre eux. L'Alsace^Loirraine, que les so-
cialistjes .allemands sont unanimes à vouloir
garder, l'A.Isa,œ-Lorraine, qui, pour les so¬
cialistes français, est toujours un morceau
de la patrie, car le » droit est imprescrip¬
tible comme la justice et quarante ans die
domi,nation allemande ne saurait justifier 1a
spoliation passée.

« Comment aussi établir des relations
avec les social-démocrates qui ont voté
pour l'empire ? Malgré une main ojferte,
nous ne la serrerons pas, car l'autre est en¬
core dans celle du kaiser, toujours tachée
du sang belge et français ! »
Enfin, l'orateur n'a pas oublié le mot de

rappel à 1',adresse de la Suisse officielle :
« Quiaint. aux neutres, leur devoir est d'in-

terpé-ter sainement leur neutralité et de
ne pas garder un silence .obstiné devant les
crimes commis. »

Genève, 2T~fanvier. — Le Bund de Berne
(officieux) apprend que les dieux colonels
seront renvoyés devant le tribunal de la
cinquième division militaire : l'article invo¬
qué serait l'article 5 de l'ordonnance péna¬
le du temps die guerre dite ordonnance de
neutralité," lequel punit de prison et d'une
amende pouvant "atteindre 20.000 francs,
quiconque, sur le territoire suisse, aura fait
un service de .renseignemenit-s au profit
d'une puissance étrangère.
Le cas des deux colonels paraît mauvais,

car un journal connu pour son zèle austro-
allemands le Vaterland de Lucerne, écrit
q.uie l'enquête complémentaire! a produit
une impression très défavorable aux incul¬
pés. Les notes quotidiennes qu'ils faisaient
tenir régulièrement aux deux légations
ctàient de nature confidentielle. C'est pour¬
quoi plusieurs journaux se demandent s'il y
a simplement infraction, à l'oa-doinmanee die.
neutralité et non pas trahison,
La Suisse dit ©avoir que le commandant

de Bismarck venait chaque jouir è. l'Ëtat-
Majoir et qu'il pénétrait dans la partie gril¬
lagée dont l'entrée est interdite aux offi¬
ciers suisses n'appartenant pas à l'Etat-
Major. Enfin, von "Wattenwyl qui avait
connu Kliucfc dans l'armée allemande, res¬
tait en relations avec lui et lui envoyait
fréquemment des télégrammes.

Jeanne (Emmanuel), simple chasseur Je
2e classe, qui comparaissait hier devant le
deuxième conseil de guerre, était poursuivi
pour s'être paré de l'uniforme de scras-
li.eu,tenant du 7° chasseurs à pied et pour
avoir orné sa tunique de la croix de che¬
vallier de la Légion d'honneur, de la mé¬
daille militaire et de la croix de guerre
avec trois palmes et deux étoiles ! Jeanne,
qui n'a droit à aucun de ces titres et hon¬
neurs, n'en est pas moins un couragen
soldat puisqu'il à été blessé deux fois as
front, Il 'était en convalescence as
moment où il a été arrêté dans un bar-de
la rue d'Angoulême par deux agents qui
l'avaient trouvé « trop glorieux pour que
ce soit vrai », dirent-ils.
Devant ses juges, il a déclaré qu'il n'a¬

vait, pui résister h se donner le grade et h
se conférer Les distractions qu'i'l désirerait
tant avoir légitimement.

Me Henri Géraud, son avocat, a plaidé la
mégalomanie très fréquente chez les sol¬
dats en temps de guerre ; thèse et plaidoi¬
rie utiles, puisque le conseil n'a frappe
Jeanne que de 25 francs d'amende.

La surabondance des matières nous
oblige à retarder d'un jour la suite dt
notre roman :

LA POILUE

COURRIER DES THEATRES
Ce soir :

Comédie-Française, .8 h., Les affaires son'
les affaires ; Opéra-Comique, 8 h., Werther■
Qdéon, 8 h., l'Espionne.
Théâtre Réjane, 8 h.. Madame Sans-Génei

Porte-Saint-Martiin, 8 h., Anna Karéninei
Nouvel-Ambigu, 8 h., Sherlock Holmes''
Théâtre Sarah-Bernhardt, 8 h., l'Aiglon-
Gai té. 8 h. 30, Voie? n'avez rien à dé¬

clarer ? ; théâtre Antoine, 8 h. 15, La Bell
Aventure ; Apollo, 8 h. 15, La Cocarde ®
Mimi Pinson-, Renaissance, 8 h. 30, La P1'-
à l'oreille ; Palais-Royal, 8 h. 30, le P®'
lu, Hortense a dit : « J' m'en fous »; B°u%
Parisiens, 8 h. 15, Kit ; Variétés, 8 h- #
Miquette et sa mère ; Gymnase, 8 h. 45,
Deux Vestales ; Capucines, 8 h. 15. EnJeoK
chise, 'Oh ! Pardon : Vaudeville, 8 h. 15, V
biria ; Clumy, 8 h. 30, Ferdinand le Noceur
Déjazet, 8 h. 30, Les Fiancés de Bos^
lie : Grand-Guignol, 8 h. 45, Le Mystère de*
Main noire ; Soala, 8 heures '30, Tais
vous, méfiez-vous ! ; Cigale, 8 h. J
L'Enfer des Revues ; Concert Mayol, 8 h. *:
Madame Bou-Dou Ba-Da Bcnih ! •' ,

dorado, 8 h. 15, Poucliu, roi des dentiste*:
Ba-Ta-Clan. 8 h. 30. Un Bouchon ;

Rooheohouart, 8 h. 30, C'est Mimi : Al'h8"
bra, Empire et Olympia, à 8 h. 30, ajte,
tions ; Nouveau-Cirque, 8 h. 30, attraction'
aux Quat'Z'Arts, au .Moulin de la Chansû-j
à la Pie qui Chante, à la Chaumière/^"
Cabi.gi, à 8 h. 45, revues et chansonnier

Le gérant : Antoine KleynîJeN!"

Soc. Anon. des Imp. Wellhoff et fi°c; '
16-18, t. Notre-Dame-des-Victoires, Pal

E. Anceau, directeur.

NOTRE MINISTRE A CETTIGNE
M. Horace De1aroche-Varnet, ministre de

France au Monténégro,, est attendu aujour-,d'hud à Paris, venant de Brindisi

Calme relatif sur 1s fronî italien
Rome, 21 janvier. — Commandement su¬

prême. — Dans la partie montagneuse du
■théâtre des opérations, on signale des ac¬
tions d'artillerie.
Dans la zone -de Tofana. (haut Boite),, un

de nôs détachements a obligé des groupes
ennemis à se retirer, après leur avoir in¬
fligé de grosses pertes.
Sur l'Isonzo moyen et inférieur, le brouil¬

lard a entravé,, hier, l'activité de l'artille¬
rie ; au contraire, l'envoi de bombes, des¬
tiné surtout à entraver les travaux de ren¬
forcement dans les lignes,' a été intense.

Signé : Caùorna.

Berne, 21 janvier. — Un communiqué of¬
ficiel iannon.ee que le général a désigné,
pour juger l'affaire des colonels Egli et de
Wattenwyl, le tribunal de la 5e division, à
Zurich, présidé par le major Kirchœfer,
ju.ge fédéral.
L'auditeur en chef de l'armée a désigné,

pour procéder à F instruction, Le colonel
Ducuis, à Lausanne.

COMMUNIQUE BELGE

Duel d'artillerie assez violent dans la ré¬
gion de Dixmude. Nos batteries ont surpris
une colonne d'infanterie en marche de
Boorst vers l'Ysèr. L'ennemi a été dis¬
persé.

-V/N>N^\y^ .

Les expions fl'an soes-marii
Rome, 21 janvier. — Les journaux annon¬

cent qu'un sous-marin anglais a détruit
dans FAdriàtique un aéroplane autrichien
et a coulé un torpilleur qui tentait de lui
porter secours. La rencontre .a eu lieu dans
le voisinage dé Grado ; le sous-marin an¬
glais naviguait à périscope découvert, lors¬
qu'il aperçut run hydrôpliane autrichien
tombé à l'eau, par suite d'une panne de mo¬
teur ; à bord se trouvaient deux officiers.
Les observateurs du sous-marin sommè¬
rent les deux officiers de se rendre et les
firent prisonniers ; ils envoyèrent ensuite
une torpille qui .coûte peu après Fappareil.
Un torpilleur autrichien, qui escortait pro¬
bablement Fh ydroplail,e apparut bientôt,
mais ,1e soius-marin, par une habile manœu¬
vre envoya une nouvelle torpille sur le ba¬
teau .autrichien qui coula à pic. Le sous-
marin plongea alors et disparût.

; D'autre part, le Corriere délia Sera an¬
nonce que l'éçlaireur autrichien du type
Novare "qui a été coulé il y a quelques

L'iulricle pond île plie Pelle

t


